
Versunemiseenœuvreaminima
desgroupesdeniveauaucollège
• Les mathématiqueset le françaisdevraient êtreenseignésen «groupesdebesoins» en 6eet en5e.• Dans lesfaits, les établissementsappliquantla nouvellemesureseront minoritairesà la rentrée.
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Le flou politique actueln’a paseu

raison des «groupes » voulus par
Gabriel Attal, danssaréformepro-

mettant de faire ducollège « le
cœur » d’un « choc dessavoirs »,

annoncéefin 2023. La ministre
démissionnairede l’Education,
Nicole Belloubet, avaitassurédébut
juillet que l’enseignement du fran-

çais etdesmathématiquesseferait

bienpar «groupes» en6e et en 5e,

dèscetterentrée.Une réforme qui

concerne un tiers desheuresde
classeau collège. Dans les faits,
l’instauration de cesgroupesse
révèletoutefois extrêmementdis-

parate. Les syndicatssontunani-

mes : il n’y apasdeux collègesoù
cetteréforme seraappliquéede la

mêmemanière.Il faut dire que,face

àla frondedumonde enseignant,
Nicole Belloubet, arrivée ruede
Grenelleaumois defévrier, adû sin-

gulièrement assouplirla définition

de cesfameuxgroupes.

Dansl’arrêt publié en mars, qui

entérine leur miseenplacedès la

rentrée2024, il n’estplus question

des« groupesdeniveau» évoqués

parGabrielAttal, mais de « groupes

de besoins», rassemblant«des élè-

ves issusde différentes classesetpar-

tageant les mêmes besoins ». Leur
compositionpourraêtre« réexami-

née aucours del’année scolaire ». Et
les matièresconcernéespourront
être enseignées en classesentières,
pendant« une à dix semaines».

«J’ai donnéde la souplesseaux éta-

blissements pour qu’ils puissent
adapter ceprincipe à leur réalité
locale,a argumentéNicole Bellou-

bet enjuillet surRMC. Etje suisper-

suadée que çasemettraen place.» De

quoi autoriserune certainesou-

plesse. « Iln’y aurapasdégroupésde
niveaupartout à la rentrée, c’estévi-

dent, affirme Sophie Vénétitay,

secrétairegénéraledu syndicat
d’enseignantsSNES-FSU. Et ceux

qui vonteffectivement semettreen

placeseront très loin de ceuximagi-

nés parGabrielAttal. »

Stratégiesd’évitement

Les collèges qui appliquerontcette
réforme dansson esprit initial

- répartir les élèvesen fonction de
leurs résultats- sont minoritaires,

assurentles syndicats.Lesensei-

gnants rejettent largementune

réforme accuséed’organiser le tri

desélèvesselonleur niveau. Bruno

Bobkiewicz, secrétairegénéraldu

Syndicat national despersonnelsde

direction de l’éducation nationale
(SNPDEN), évoque une « hyperhos-

tilité dessalles deprofs ». «Lescollè-

gues sont très inquiets de cettemise

enplace.Ils ont eurecours à desstra-

tégies d’évitementpour limiter la

casse», témoigne Alexia, 32ans, qui

enseignel’histoire-géographie.
Aux oppositionsde principe

s’ajoute lemanquede moyens. «La

réalité, c’estquechacun afaitcomme

il apu », résumeBruno Bobkiewicz.

Malgréla promessede Gabriel
Attal, « 80% descollègesn’ont reçu

aucun moyen supplémentaire, voire

en ont perdu », dénonce Jérôme
Fournier, dusyndicat enseignant
SE-Unsa. Certainsétablissements

ont choisi de rognersurd’autres
matières,comme les TP de sciences

oulesoptionsdelangues, pour met-

tre enplaceles fameux groupes.

S’appuyant sur leflou dela défini-

tion, et lemanquedeportagepoliti-

que, unegrandepartiedescollèges

a créé desgroupesréunissant,cer-

tes, desélèvesdeclassesdifférentes,

mais de niveauxmélangés. « Beau-

coup de collèges ontprofité de la

situation pour alléger les classes»,

expliqueJérôme Fournier.
« On peutinterpréter le texte en

considérantque le besoin desélèves

estd’être affectédansungroupe hété-

rogène... », lanceClaire Piolti-La-

morthe, présidentedel’Association
desprofesseursde mathématiques

del’enseignement public (APMEP).

« Çava s’étioler »

Jean-RémiGirard, représentantdu

Syndicat national deslycées, collè-

ges, écolesetdu supérieur(SNALC),

va plus loin : selon lui, «onpeut très

bien justifier que lesgroupessoient

identiques aux classes.De notre côté,

onaestimé que le besoin desélèves

était celui de la stabilité. » Et sans
ministre deplein exercice,« il est
probableque les injonctions pour
appliquer la réforme soient beau-

coup moins coercitives quelles
n’auraient pu l’être », poursuit-il.

Compte tenu dela situationpoli-

tique, la plupart dessyndicats ne
croient pas à la généralisationdes
« groupesdebesoins»aux classes

de4e et3epour laprochainerentrée.
« S’il n’y a pasune vraie volonté du

ministère, maprédiction, c’estque ça

va s’étioler », avanceJérômeFour-

nier. SophieVénétitay évoquede
soncôtéles « enseignementsprati-

ques interdisciplinaires» (EPI),

issusde la réforme ducollège
de 2016. « Ils avaient fini pardispa-

raître aufur et à mesure car ils
n’étaient pasappliqués, retrace-

t-elle. Ily a euunefortepressionpoli-

tique pourlesmettre en placeà la

rentrée 2017,puis dèsl’année sui-

vante, ças’esteffiloché. »¦
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Dansl’arrêt publié enmars, il n’est plus question des« groupes de niveau » évoquésparGabriel Attal, mais de « groupes de besoins».
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